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Par lettre du 14 avril 1965, le president du Parlement europeen a saisi la commission des associations de 
la proposition de la Commission de la C.E.E. au Conseil concernant un reglement relatif aux importations 
de matieres grasses en provenance de la Grece. 

Au cours de sa reunion du 4 mai 1965 a Bruxelles, la commission des associations a pris connaissance 
de cette proposition de la Commission de la C.E.E. et a charge M. W. Faller d'en fairJ rapport. 

La commission des associations a examine et approuve a l'unanimite lors de la reunion qu'elle a tenue a 
Paris le 16 novembre 1965, le present rapport et la proposition de resoluti01z qui y fait suite. 

Etaient presents: MM. van Offelen, president, Moreau de Melen, vice-president, Falter, rapporteur, 
Bord, Carboni, Herr, Kreyssig, Lucker, Marenghi (suppteant M. Braccesi), Martino Edoardo, JYietzger, 
Rademacher, Terrenoire, Vendroux. 
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RAPPORT 

sur la proposition de la Commission de la C.E.E. au Conseil (doe. 26) con­
cernant un reglement relatif aux importations de matieres grasses en 

provenance de la Grece 

Rapporteur: M. Waiter Faller 

Monsieur le President, 

A - Introduction 

1. Le 14 avril1965, le bureau du Parlement euro­
peen a designe la commission des associations 
comme competente au fond pour l'examen de la 
proposition de reglement relatif aux importations 
de matieres grasses en provenance de la Grece et a 
saisi pour avis la commission de l'agriculture. 

2. Votre commission estime qu'elle se doit de 
tenir tout particulierement compte du point de vue 
des commissions specialisees. Aussi le present rap­
port s'inspire-t-illargement de l'avis de la commis­
sion de l' agriculture (1). 

B - Contenu de la proposition de reglement 

3. Pays europeen associe a la Communaute, la 
Grece se trouve vis-a-vis de la C. E. E. dans une 
situation particuliere, tant du point de vue econo­
mique que du point de vue juridique. Le marche 
commun des matieres grasses etant en voie d'orga­
nisation, on ne pouvait ignorer cette situation. 

4. Aussi la proposition de reglement consideree 
indique-t-elle queUes seront les dispositions de la 
future organisation du marche des matieres grasses 
qui ?e seront pas applicables a !'importation, dans 
les Etats membres, d'olives et d'huile d'olive pro­
venant de la Grece, tout en definissant, d'autre part, 
les dispositions particulieres auxquelles ces impor­
tations seront soumises. 

5. Le protocole n° 12 de !'accord d'association 
stipule, anticipant ainsi sur !'harmonisation des po­
litiques agricoles de la Communaute et de la Grece, 
qu'au cas ou la Communaute decide d'etablir des 
prelevements sur les importations d'huile d'olive en 
provenance des pays tiers, la Grece beneficie du 
meme systeme que celui que les :Etats membres 
appliquent entre eux. 

( 1) Cf. !'annexe 2. 

Les dispositions en matiere de prix de la future 
organisation du marche des matieres grasses de la 
C.E.E. ne seront pas applicables a la Grece; la 
Grece sera consideree a cet egard comme pays tiers. 

6. Pour compenser les differences entre les prix 
du marche grec et les prix pratiques dans la Commu­
naute, il faudra necessairement recourir a un pre­
levement. Cependant, le regime particulier des rela­
tions entre la Grece et la C.E.E. impose de ne pas 
assujettir les produits du sol grec et ceux que la 
Grece importe an meme traitement, faute de quoi 
des detournements de trafic considerables pour­
raient se produire. 

7. C'est pourquoi la proposition prevoit un pre­
levement qui differera en deux points du preleve­
ment applicable aux huiles d'olive importees d'au­
tres pays: 

a) Le prix franco-frontiere sera calcule non pas a 
partir des possibilites d'achat les plus favorables 
sur le marche mondial, mais a partir des possi­
bilites d'achat les plus favorables sur le marche 
grec (article 3, paragraphe 2). 

b) La difference entre le prix de seuil et le prix 
franco-frontiere, qui constitue normalement le 
montant du prelevement, est diminuee d'un 
<<montant forfaitaire)) d'un caractere analogue a 
celui que les Etats membres de la Communaute 
appliquent entre eux dans les systemes d'orga­
nisation de marches. Ce montant forfaitaire est 
determine suivant la procedure du Comite de 
gestion, selon les criteres arretes par le Conseil. 

8. D'autre part, la commission de !'agriculture 
fait remarquer que le reglement propose sera appli­
cable jusqu'a la decision du Conseil d'association 
prevue a l'article 35 de !'accord d'association ou 
jusqu'a !'expiration des delais de deux ans et un 
an respectivement prevus aux paragraphes 1 et 2 
de l'article 36. 

En d'autres termes, le Conseil d'association 
pourra decider des conditions de !'harmonisation 
des politiques agricoles des parties contractantes 
des que la Communaute aura declare que pour ces 
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produits, les dispositions essentielles concernant la 
mise en ceuvre de la politique agricole commune ont 
ete definies, soit pour !'ensemble, soit pour une 
partie de la periode de transition, dans le cadre de 
la Communaute. Il convient de noter que pour 
determiner ces conditions, le Conseil d'association 
s'inspirera des principes de I' organisation de marche 
choisie par la Communaute pour le produit con­
sidere. 

9. La commission de I' agriculture a emis a l'una­
nimite, lors de sa reunion du 19 mai 1965, un avis 
favorable sur la proposition de reglement (1). 

C - Remarques 

10. Tout en approuvant en principe le reglement 
propose, votre commission tient a formuler les 
remarques suivantes. 

Le reglement propose a pour objet <des importa­
tions d'olives (ou d'huile d'olive) originaires de la 
Grece>> (2), mais votre commission constate qu'il ne 
definit pas les criteres qui permettraient de deter­
miner l'origine reelle des marchandises. 

( 1) Cf. !'annexe 2, 

(') Cf. !'annexe 1. 

11. D'autre part, votre commission attire I' atten­
tion sur la disposition finale du projet, qui est en 
rapport etroit avec les discussions auxquelles a 
donne lieu au sein de la Commission parlementaire 
mixte C.E.E.- Grece la declaration d'intention de la 
Grece concernant !'harmonisation immediate de sa 
politique agricole avec celle de la Communaute 
(articles 35 et 36 de !'accord d'Athenes). 

12. Votre commissiOn considere que cette pro­
position de reglement traduit la volonte de la Com­
mission de la C.E.E. de tenir les engagements pris 
par la Communaute a l'egard de la Grece. I1 n'est 
pas encore possible de dire si les mesures prevues 
suffiront, car cela dependra dans une large mesure 
de !'application des dispositions, par exemple, de 
!'importance du montant forfaitaire qui sera applique 
a la Grece en vertu de !'article 3 de la proposition. 
Votre commission espere que la Commission de la 
C.E.E. appliquera les diverses dispositions du regle­
ment de maniere a prendre suffisamment en consi­
deration les interets legitimes de la Grece et estime 
qu'il devra etre fait regulierement rapport au Parle­
ment de !'application du reglement. 

13. Votre commission recommande au Parlement 
d'adopter la proposition de resolution suivante. 

Proposition de resolution 
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portant avis du Parlement europeen sur la proposition de la Commission de la 
C.E.E. au Conseil concernant un reglement relatif aux importations de matieres 

grasses en provenance de la Grece 

Le Parlement europeen, 

vu la proposition de la Commission de la C.E.E. au Conseil concernant un regle­
ment relatif aux importations de matieres grasses en provenance de la Grece 
(doe. 26); 

vu le rapport de sa commission competente (doe. 106); 

l. approuve les dispositions proposees par la Commission de la C.E.E. (1); 

2. sottligne qu'il convient que les criteres de fixation du montant forfaitaire prevu 
a I' article 3, paragraphe 3, soient arretes en ayant egard aux interets grecs en matiere 
d'exportation et en tenant compte des possibilites d'absorption du marche europeen; 

3. prie son president de communiquer la presente resolution et le rapport qui la 
precede au Conseil de ministres et a la Commission de la C.E.E. 

(') Cf. !'annexe 2, 
(') Cf. I' annexe 1. 



ANNEXE f 

Proposition de reglement du Conseil relatif aux importations de matieres 
grasses en provenance de la Grece 

(Textc propose par la Commission de la C.E.E.) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE 

EUROPEENNE, 

vu le traite instituant la Communaute econo­
mique europeenne et notamment son article 43, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis du Parlement europeen, 

considerant que le n~glement n° 0 . o/65/CEE du 
Conseil du 0 o 0 o .. 0 0 0 o portant etablissement d'une 
organisation commune des marches des matieres 
grasses institue un regime commun des echanges des 
matieres grasses; que ce regime prevoit pour la 
plupart des produits !'application de droits de 
douane, pour l'huile d' olive, les olives et les grignons 
d' olive toutefois un systeme de prelevements; 

considerant que les droits de douane que les 
Etats membres appliquent a l'egard de la Grece, 
sont determines dans I' accord creant une Association 
entre la Communaute economique europeenne et la 
Grece; que cette reglementation doit etre mainte­
nue; 

considerant que le protocole n° 12 annexe audit 
accord stipule que, au cas ou des prelevements sont 
etablis pour l'huile d'olive et les olives, la Grece 
beneficie, en anticipation de !'harmonisation des 
politiques agricoles de la Communaute et de la 
Grece, du meme systeme que les Etats membres 
appliquent entre eux; 

considerant que la fonction du systeme des 
prelevements est de combler l'ecart entre le prix 
d'un Etat membre et celui sur le marche exterieur; 
que, conformement aux principes de la politique 
agricole commune, le prelevement envers les pays 
tiers est calcule en fonction de la difference entre le 
prix interieur et le prix sur le marche mondial, 
tandis que le prelevement envers un autre Etat 
membre est determine en fonction de la difference 
entre le prix interieur et le prix dans l'autre Etat 
membre, cette derniere difference etant diminuee 
d'un montant forfaitaire afin d'assurer une prefe­
rence communautaire; 

considerant que le reglement n° 0 . 0/65/CEE 
prevoit pour l'huile d'olive des prix communs d'ob­
jectif, indicatifs, de seuil et d'intervention; que cette 
reglementation de prix garantit que le niveau de 
prix de l'huile d'olive et des olives sera, sous reserve 

de differences dues aux conditions naturelles de 
formation de prix, le meme dans tous Ies :Etats 
membres; qu'il etait des lors possible, conformement 
aux principes du systeme des prelevements, de 
renoncer a 1' etablissement de prelevements dans les 
echanges entre les :Etats membres; 

considerant que la reglementation de prix insti­
tuee par le reglement n° 0 .. /65/CEE ne s' et end pas 
a la Grece; que des differences peuvent des lors se 
produire entre le prix sur le marche hellenique et 
celui de la Communaute; que ces differences doivent 
etre comblees, conformement aux principes du sys­
teme des prelevements, par un prelevement calcule 
selon les regles generalement appliquees dans le 
cadre de la politique agricole commune aux echan­
ges entre les Etats membres; 

considerant que, la Grece n'etant pas obligee 
d'appliquer a l'huile d'olive et aux olives en pro­
venance des pays tiers le systeme des prelevements 
institue par la Communaute, l'application du pre­
levement special en cause aux importations de la 
Communaute en provenance de la Grece qui n'ont 
pas pour objet des produits originaires de la Grece, 
pourrait conduire a des detournements de trafic 
considerables; que I' application du prelevement 
special doit des lors etre limitee aux importations de 
produits originaires de la Grece, 

A ARRETE LE PRESENT HEGI,EMENT: 

Article premier 

Les dispositions du reglement 0 . o/65/CEE rela­
tives aux echanges avec les pays tiers s'appliquent 
aux echanges de la Communaute avec la Grece sous 
reserve des dispositions suivantes. 

Article 2 

Par derogation a l'article 2, paragraphes 1 et 2, 
du reglement . 0 o/65/CEE les Etats membres appli­
quent aux importations en provenance de la Grece 
les droits de douane resultant de l'application de 
!'accord creant une Association entre la Commu­
naute economique europeenne et la Grece. 

Article 3 

1. Par derogation a l'article 13 du reglement 
0 .. /65/CEE, lors de l'importation d'huile d'olive 
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originaire de la Grece, il est pen;u un prelevement 
dont le montant est egal a la difference entre le prix 
de seuil fixe conformement aux articles 4, 8 et 9 
dudit reglement et un prix franco-frontiere, cette 
difference etant diminuee d'un montant forfaitaire. 

2. Le prix franco-frontiere, calcule pour le lieu 
de passage en frontiere de la Communaute fixe 
conformement a !'article 13 paragraphe 2 dudit 
reglement, est determine par la Commission a partir 
des possibilites d'achat les plus favorables sur le 
marchC helleniquc; les cours sont ajustes le cas 
echeant en fonction des differences de qualite pour 
laquelle a ete fixe le prix de seuil. 

3. Le montant forfaitaire est determine chaque 
annee selon la procedure prevue a !'article 36 dudit 
reglement selon les criteres arretcs par le Conseil 
statuant sur proposition de la Commission a l'una­
nimite au cours de la deuxieme etape et a la majorite 
qualifiee par la suite. 

4. Les modalites d'application du present article 
sont arretees selon la procedure prevue a I' article 36 
dudit reglement. 

Article 4 

1. Par derogation a !'article 14 du reglement 
.. . j65jCEE, lors de !'importation d'olives originai­
res de la Grece, a !'exclusion de celles destinees a 
l'industrie de la conserve, il est pen;u un preleve­
ment calcule a partir du prelevement applicable a 
l'huile d'olive originaire de la Grece d'apres la 
teneur en huile du produit importe; cette teneur 
pent etre fixce forfaitairement. 
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Le prelevement est diminue du montant qui 
resulte de !'application au produit importe du droit 
de douane applicable aux olives originaires de la 
Grece et majore le cas echeant d'un montant corres­
pondant a l'aide accordee conformement aux dis­
positions de !'article 10 dudit reglement. 

2. Lors de I' importation de grignons d' olive origi­
naires de la Grece dont la teneur en huile depasse un 
taux determine, il est pen;u un prelevement calcule 
a partir du prelevement applicable a l'huile d'olive 
originaire de la Grece d'apres la teneur en huile du 
produit importe. 

3. Les modalites d'application du present article 
sont arrctees par le Conseil statuant a la majorite 
qualifiee sur proposition de la Commission. 

Article 5 

Toute decision prise par la Commission, en vertu 
de !'article 19 du reglement n° ... /65/CEE, est­
communiquee a la Grece. 

Article 6 

Le present reglement est applicable jusqu'a la 
decision du Conseil d'association prevue a l'article35 
de !'accord creant une Association entre la Commu­
naute economique europeenne et la Grece ou jusqu'a 
!'expiration des delais de deux ans et un an respec­
tivement prevus aux paragraphes 1 et 2 de !'article 
36 de !'accord creant une Association entre la 
Communaute economique europeenne et la Grece. 

Le present reglement est obligatoire dans tons 
ses elements et directement applicable dans tout 
Etat membre. 



ANNEXE 2 

Avis de la commission de !'agriculture 

Redacteur: M. J. R. Dupont 

Conformement aux dispositions de l'article 38, 
alinea 3, du reglement, le president du Parlement 
europeen a decide de renvoyer a la commission des 
associations, competente au fond, et a la commission 
de I' agriculture, saisie pour avis, un projet de regle­
ment relatif aux importations de matieres grasses 
en provenance de Grece (doe. 26). 

Lors de sa reunion des 4 et 5 mai 1965, la com­
mission de l'agriculture a charge M. Dupont d'ela­
borer un avis a l'intention de la commission des 
associations. 

Le present avis a ete adopte a l'unanimite lors 
de la reunion du 19 mai 1965. 

Etaient presents: MM. Boscary-Monsservin, pre­
sident; Sabatini, vice-president; Dupont, redacteur; 
Berthoin, Briot, Carcassonne (suppleant M. Vals), 
Esteve, Klinker, Lucker et Richarts. 

1. La proposition de reglement concernant le 
regime des importations de matieres grasses en 
provenance de la Grece trouve son origine dans le 
fait que le regime de prelevements propose par la 
Commission de la C.E.E., au regard de l'huile 
d'olive, doit connaitre une application particuliere 
vis-a-vis des importations d'huile d'olive en pro­
venance de la Grece en raison de l'accord d'associa­
tion avec ce pays. 

En anticipation de l'harmonisation progressive 
des politiques agricoles de la Communaute et de la 
Grece, les Etats membres appliquent aux produits 
importes de ce pays les droits de douane, taxes et 
mesures d'effet equivalents qu'ils appliquent entre 
eux a la date de l'entree en vigueur de l'accord. 

2. Toutefois, le protocole n° 12 de cet accord 
precise que le systeme des prelevements constitue 
une mesure specifique a la politique agricole com­
mune et ne peut etre considere comme taxe d'effet 
equivalent aux droits de douane. Ce meme protocole 
precise par ailleurs qu'au cas ou des prelevements 
sont etablis, la Grece beneficie du meme systeme 
que les Etats membres appliquent entre eux pour 
l'huile d'olive. En raison de l'instauration d'un prix 
unique,il n'y aura pas lieu de percevoir des preleve­
ments dans les echanges entre les Etats membres 
mais, par contre, le prix de l'huile d' olive peut etre 
different en Grece et dans la Communaute. 

3. Aussi bien doit-on prevoir la perception d'un 
prelevement qui toutefois se differenciera de celui 
applique aux huiles d'olive importees d'autres pays. 
Cette difference consiste en deux points: 

a) Le prix franco-frontiere sera calcule non pas a 
partir des possibilites d'achat les plus favorables 
sur le marche mondial mais a partir des possibili­
tes d'achat les plus favorables sur le marche 
hellenique (article 3, paragraphe 2). 

b) La difference entre le prix de seuil et le prix 
franco-frontiere qui constitue normalement le 
montant du prelevement, est diminuee d'un 
<<montant forfaitaire>> d'un caractere analogue 
a celui que les :Etats membres de la Communaute 
appliquent entre eux dans les systemes d'orga­
nisation de marches. Ce montant forfaitaire est 
determine selon la procedure du comite de 
gestion selon les criteres arretes par le Conseil. 

4. Il importe enfin d'observer que le present 
reglement est applicable jusqu'a la decision du 
Conseil d'association prevue a I' article 35 de I' accord 
d'association, ou jusqu'a l'expiration des delais de 
deux ans et un an, respectivement prevus aux 
paragraphes 1 et 2 de l'article 36. 

En d'autres termes, le Conseil d'association peut 
decider des conditions de l'harmonisation des poli­
tiques agricoles, des parties contractantes, a partir 
du moment ou la Communaute a declare que pour 
ces produits les dispositions essentielles concernant 
la mise en ceuvre de la politique agricole commune 
ont ete definies, soit pour l'ensemble, soit pour une 
partie de la periode de transition, dans le cadre de 
la Communaute. Il est rappele qu'en determinant 
ces conditions, le Conseil d'association s'inspire des 
principes de l'organisation des marches choisis par 
la Communaute pour le produit considere. 

Le redacteur pour avis n'a, en ce qui le concerne, 
pas d'objections a formuler a l'encontre de la pro­
position de reglement et suggere que l'avis a trans­
mettre a la commission des associations soit redige 
comme suit: 

<<La commission de l'agriculture emet un avis 
favorable a la proposition de reglement presentee 
par la Commission de la C. E. E.>> 
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